
ARRETE N°DDPP01-23-136

LEVANT LA ZONE DE CONTRÔLE TEMPORAIRE ETABLIE PAR L’ARRETE n° DDPP01-22-451
EN RAISON DE LA PRÉSENCE DU VIRUS DE L’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE

DANS LA FAUNE SAUVAGE ET LES MESURES APPLICABLES DANS CETTE ZONE

La Préfète de l’Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif
aux  maladies  animales  transmissibles  et  modifiant  et  abrogeant  certains  actes  dans  le
domaine de la santé animale (« législation sur la santé animale ») ;

VU le règlement (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de
certaines  dispositions  en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les  maladies  à  des
catégories  de  maladies  répertoriées  et  établissant  une  liste  des  espèces  et  des  groupes
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces
maladies répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU  la  décision  2006/415  du  14  juin  2006  modifiée  concernant  certaines  mesures  de
protection relatives à l’influenza aviaire hautement pathogène du sous-type H5N1 chez les
volailles dans la Communauté et abrogeant la décision 2006/135/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.221-1 à L.221-9, L.223-1 à L
223-8, R.223-3 à R.223-12, D.223-22-2 à D.223-22-17 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.424-3 et R.424-6 ;

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment l’article L.121-2 ;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les  départements,
notamment son article 43 ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales inter-
ministérielles ;

VU le décret n° 2012-845 du 30 juin 2012 relatif aux dispositions générales organisant la pré-
vention, la surveillance et la lutte contre les dangers de première et deuxième catégorie ;

VU le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Madame Chantal MAUCHET, Préfète de
l’Ain ;
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VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus
et des produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU les arrêtés ministériels du 10 septembre 2001 modifiés établissant des mesures financières
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire et la maladie de Newcastle ;

VU l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque épizootique en
raison de l’infection de l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et
aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux
captifs ;

VU l’arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies
animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU l’arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opé-
rateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles
ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles
aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté du 08 novembre 2022 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire
hautement pathogène ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDPP01-22-451 déterminant une zone de contrôle temporaire en
raison de la présence du virus  de l’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune
sauvage et les mesures applicables dans cette zone ;

CONSIDÉRANT l'absence de détection du virus de l’influenza aviaire hautement pathogène
dans  la  faune  sauvage  depuis  plus  de  21  jours  et  l'évolution  favorable  de  la  situation
épidémiologique  en  matière  de  circulation  virale  dans  le  compartiment  sauvage  du
département de l'IAin ainsi que dans les départements limitrophes;

CONSIDÉRANT l'importance  des  mesures  de  biosécurité  définies  réglementairement  afin
d’éviter  l’introduction  de  ce  virus  d’influenza  aviaire  hautement  pathogène  dans  le
compartiment domestique notamment tant que le risque est estimé au niveau "élevé" ou
"modéré" par arrêté ministériel;

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations,

ARRÊTE

 
Article 1er : 

L’arrêté  préfectoral  n°  DDPP01-22-451  déterminant  une  zone  de  contrôle  temporaire  en
raison de la présence du virus  de l’influenza aviaire hautement pathogène dans la faune
sauvage et les mesures applicables dans cette zone (communes concernées listées en annexe)
est abrogé.

Article 2 : 

Les mesures renforcées de biosécurité, notamment la mise à l'abri des volailles, la surveillance
des volailles et autres oiseaux détenus ou des oiseaux sauvages et les restrictions aux usages,
mouvements ou rassemblements d’oiseaux, en vigueur pour l'ensemble du département de
l'Ain prescrites par les arrêtés ministériels  du 16 mars 2016 modifié et du 8 novembre 2022
sont pleinement applicables sur le territoire des communes concernées (cf annexe).



Article 3 : Dispositions finales

Le secrétaire général  de la préfecture de l’Ain,  le directeur départemental  du territoire,  le
directeur départemental de la protection des populations, l’unité département de l’Office
Français  de  la  Biodiversité,  la  fédération  départementale  de  la  chasse,  les  maires  des
communes  concernées,  le  colonel  commandant  du  groupement  de  gendarmerie,  les
vétérinaires sanitaires, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché
dans les mairies concernées.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 avril 2023

La Préfète

Signé

Chantal MAUCHET



ANNEXE Liste des communes concernées par l’Arrêté préfectoral ZCT n° DDPP01-22-451







ANNEXE 2 de l’Arrêté préfectoral ZCT n° DDPP01-22-451

Mesures de biosécurité obligatoires dans des zones souillées par des déjections d'oiseaux po-
tentiellement contaminées ou qui manipule des oiseaux vivants ou morts

1) A destination de l’ensemble des chasseurs :

a) Tout chasseur a suivi une sensibilisation à la biosécurité, et est tenu de prendre des me-
sures visant à prévenir tout risque de diffusion du virus de l'Influenza aviaire et notamment :

– toute précaution doit être prise afin d'éviter tout contact direct ou indirect avec des
espèces avicoles domestiques. En particulier, aucun chasseur ne doit pénétrer dans un
élevage avicole (qu’il s’agisse d’un élevage professionnel ou d’un élevage privé) et, par-
ticulièrement dans les deux jours (deux nuitées) suivant son activité de chasse ;
– les chiens utilisés pour des activités de chasse ne doivent en aucun cas pénétrer
dans une exploitation d'élevage avicole ou dans tout autre lieu où sont détenus des oi-
seaux ;
– aucune tenue, matériel ou véhicule ayant été utilisé pour des activités de chasse ne
doit être introduit dans une exploitation d'élevage avicole ou dans tout autre lieu où
sont détenus des oiseaux.
– se garer à distance des zones souillées par des déjections d'oiseaux afin de ne pas
contaminer les roues du véhicule ne pas rouler sur les berges, sur les reposoirs et dor-
toirs d'oiseaux, ni dans les zones de gagnage;
– prévoir une paire de chaussure de rechange; après intervention et avant de monter
dans votre véhicule. Mettre les chaussures ou bottes dans un sac puis au retour les la-
ver et désinfecter.

b) La fédération départementale des chasseurs s'assure que les personnes physiques prati-
quant la chasse sur le secteur concerné aient bien toutes été sensibilisées à la biosécurité né-
cessaire à leur activité.

2) A destination des chasseurs de gibier à plume :

- prévoir une tenue de rechange s'il y a un risque de souillure ou par contact avec des
oiseaux sauvages.
- les équipements utilisés lors de l'intervention doivent être nettoyés puis désinfectés
en utilisant  un désinfectant  compatible avec le matériel  (les gels  hydroalcooliques
peuvent convenir pour la plupart des surfaces) s'il y a un risque de souillure ou par
contact avec des oiseaux sauvages.
-  dans la mesure du possible éviter  la  présence de chiens ou veiller à ce qu'ils  ne
puissent pas entrer en contact avec des oiseaux domestiques au retour. 
- ne pas se rendre dans un élevage d'oiseaux domestique à la suite de l'intervention.
- éviter de rentrer en contact avec des oiseaux de basse-cour à la suite de l'interven-
tion. 
- le gibier mort transporté sera placé dans un sac plastique étanche, le nombre d’oi-
seaux sera limité et destiné à une consommation familiale. Les déchets de préparation
sont stockés dans des containers étanches et évacués par le circuit des ordures ména-
gères. En aucun cas ils devront être donnés à d’autres animaux ou compostés.

ANNEXE 3 de l’Arrêté préfectoral ZCT n° DDPP01-22-451
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